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Préambule 
 
Par délibération en date du 30 septembre 2021, le Conseil Municipal d’Andilly a approuvé la révision 
générale de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) conformément à la loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains. 
 
Depuis, il est apparu que les documents règlementaires du PLU devaient être modifiés pour permettre 
la réalisation d’une opération à vocation d’habitat au sein du secteur « Route de Montmorency » 
soumis dans le PLU en vigueur à Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 
Afin de prendre en compte ce point, la Municipalité a donc décidé de lancer une procédure de 
modification simplifiée n°1 du PLU conformément à l’article L.153-45 du code de l’urbanisme. 
 
A noter, cette modification ne concerne que les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
du PLU sans entraîner de modification du règlement écrit (maintien de l’emprise au sol, de la hauteur). 
La présente modification n’a ainsi pas pour conséquence de majorer de plus de 20 % les possibilités de 
construire résultant de l’application de l’ensemble des règles de la zone. Elle n’est pas non plus de 
nature à modifier les orientations du PADD, comme nous le démontrerons dans la présente notice. 
 
Ces modifications peuvent donc entrer dans le cadre d’une modification simplifiée conformément à 
l’article L.153-45 du code de l’urbanisme. 
 
Le dossier de modification simplifiée n°1 du PLU comporte les pièces suivantes : 

▪ une notice de présentation de la modification simplifiée n°1 (objet du présent dossier), 
▪ Les orientations d’aménagement et de programmation (extraits). 

 
Les autres pièces du dossier de PLU restent inchangées. 
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I. PRESENTATION ET JUSTIFICATIONS DES MODIFICATIONS APPORTÉES AUX ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 
 

A. Modifications de l’OAP sur le secteur « Route de Montmorency »  

➔ Suppression de la connexion douce à l’avenue des Huit Arpents 
 
Afin de faciliter la réalisation de l’opération sur le secteur « Route de Montmorency », la municipalité 
souhaite supprimer l’obligation de créer une connexion entre le secteur et l’avenue des Huit Arpents. 
Cette suppression permet ainsi de limiter les acquisitions foncières, ce qui facilite l’opération. 
 
En outre, cette suppression ne crée pas de dommage en matière de déplacements puisqu’un autre 
accès à cette liaison douce existante se trouve à moins de 80 m de la connexion prévue initialement. 
 
Ainsi, l’orientation suivante est supprimée : « Assurer une connexion douce du secteur à l’avenue des 
Huit Arpents afin de faciliter et d’encourager les déplacements doux sur la commune ». 
 

➔ Modification de l’implantation des constructions 
 
Afin de laisser de la souplesse pour la réalisation de l’opération, la municipalité souhaite abaisser le 
retrait des constructions par rapport à l’alignement passant ainsi de 6 à 4 mètres. 
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Conformément à ces modifications, le schéma accompagnant le texte de l’OAP a été modifié de la 
façon suivante : 
 
Avant modification 
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Après modification 
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➔ Modification de la programmation 
 
La municipalité souhaite permettre une opération à vocation d’habitat visant : 

- une meilleure optimisation foncière ; 
- une mixité sociale. 

 
Le taux de logements sociaux 
 
La commune d’Andilly est tenue de respecter les objectifs réglementaires de mixité sociale définis par 
la loi SRU. Cette loi impose qu’à terme, 25 % des résidences principales de la commune soient des 
logements sociaux. 
 
D’après le bilan triennal 2020-2022 pour le territoire d’Andilly, la commune compte 142 logements 
sociaux au 1er janvier 2022 soit un taux d’environ 15% de LS sur le parc de résidence principale.  
 
Depuis, la commune a poursuivi ses efforts avec : 

- 92 logements dont 59 logements sociaux au 58 avenue Domont, permis de construire accordé 
le 24 août 2022. 

- 82 logements dont 40 logements sociaux situés route de la Berchère, permis de construire 
accordé le 24 novembre 2023. 

 
Depuis le 1er janvier 2022, 7 logements, non sociaux, ont été autorisés d’après les données du 
ministère des territoires, écologie et logement1. 
 

 Résidences principales Dont logements sociaux 

1er janvier 2022 953 142 

Logements autorisés depuis 2022 181 99 

 
A ce jour, le taux de logements sociaux sur le territoire est ainsi estimé à 21,2%. 
 
La municipalité souhaite ajuster légèrement le taux de logements sociaux prévu dans l’opération « 
Route de Montmorency » afin de favoriser une réelle mixité sociale, permettant la coexistence de 
logements sociaux et de logements privés. 
 
Ainsi, le taux de logements sociaux pour cette opération est fixé à 75 %, contre 100 % initialement 
envisagés. Cet ajustement vise à continuer d’augmenter l’offre de logements sociaux sur le territoire 
tout en renforçant la mixité sociale dans cette opération spécifique. 
 
Le taux de 75%, très largement supérieur à 25%, permet bien de poursuivre le rattrapage des objectifs 
règlementaires fixés à la commune d’Andilly. 
 
La densité de logements 
 
La législation en vigueur, notamment la loi Climat et Résilience, encourage une réduction de 
l’artificialisation des sols naturels, agricoles et forestiers. Toutefois, il est nécessaire de poursuivre le 
développement de l’habitat afin de répondre aux objectifs ambitieux fixés par la région Île-de-France, 
qui visent la création d’environ 70 000 logements par an. 
 
Dans ce cadre, la commune d’Andilly contribue à cet objectif en augmentant la densité d’habitat 
autorisée sur le secteur « Route de Montmorency » pour optimiser le foncier disponible. Cette densité 

 
1 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr, consulté le 28/01/2025 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/
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reste toutefois limitée afin de garantir une opération respectueuse de l’environnement urbain, qui 
pourrait prendre la forme d’une opération mixte combinant logements collectifs et logements 
individuels. 
 
Ainsi, il est prévu de permettre une densité d’environ 85 logements/ha, contre 45 logements/ha 
précédemment, sur un secteur d’une superficie de 0,45 ha, ce qui correspondrait à la construction 
d’environ 39 logements. 
 
Cette augmentation de la densité permet, malgré une baisse du taux de logements sociaux, 
d’accroître le nombre absolu de logements sociaux créés. Ainsi, environ 29 logements sociaux (75 % 
de 39 logements) pourront être construits, contre seulement 20 logements sociaux (100 % de 20 
logements) prévus dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation initiale. 
 
Rédaction de la programmation avant modification : 
Pour toute opération de construction sur le secteur « Route de Montmorency » : 

- Une densité d’environ 45 logements/ha doit être respectée, 
- 100 % des logements créés doivent être des logements sociaux. 

 
Rédaction de la programmation après modification : 
Pour toute opération de construction sur le secteur « Route de Montmorency » : 

- Une densité d’environ 85 logements/ha doit être respectée, 
- 75 % des logements créés doivent être des logements sociaux. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme d’Andilly – Modification Simplifiée N°1 

Pièce 1 : Notice de présentation   - 11  

II. JUSTIFICATIONS DU RECOURS A UNE PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE 
 
La présente modification simplifiée vise à renforcer la prise en compte des grandes orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) définies dans le PLU approuvé. En 
effet, le PADD fixe les orientations suivantes : 
 

- Contenir le développement de l’habitat à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante ; 
- Privilégier le développement de l’habitat dans les espaces libres, interstitiels, ou en 

renouvellement urbain. 
 

Les modifications de l’OAP « Route de Montmorency » ont pour objectif de répondre à ces grandes 
orientations. 
 
De plus, cette modification simplifiée ne remet pas en cause les grandes orientations du PLU. Elle ne 
prévoit pas d’augmenter de plus de 20 % les possibilités de construire résultant de l’application des 
règles de la zone. Elle n’entraîne aucune modification des périmètres des zones urbaines, naturelles 
ou agricoles, ni des règles de la zone UE (emprises au sol, hauteurs des constructions…). 
 
La réduction du recul de l’implantation des constructions sur le secteur « route de Montmorency », 
passant de 6 à 4 mètres, n’a pas d’impact sur les possibilités de construire puisque l’emprise au sol de 
40 % reste inchangée. Cette modification vient modifier uniquement les modalités d’implantation des 
constructions sur le terrain sans modifier les droits à construire.  
 
L’ensemble des modifications peuvent être effectuées dans le cadre d’une procédure de modification 
simplifiée, conformément à l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme. 
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III. INCIDENCES DU PROJET DE MODIFICATION SUR L’ENVIRONNEMENT ET PRISE EN COMPTE DE 
SA PRESERVATION ET DE SA MISE EN VALEUR 
 
La présente modification induit les changements suivants : 

- Une suppression de la création d’une liaison douce au profit de l’utilisation d’une liaison 
douce existante située à moins de 80 m de cette première. 

- Une hausse de la densité de logements, passant de 45 logements/ha à 85 logements/ha, 
permettant la création de 18 logements supplémentaires. 

 
La présente modification a donc pour objet uniquement d’adapter les orientations d’aménagement 
d’un secteur d’ores et déjà constructible dans le PLU en vigueur. Ainsi, les incidences potentielles de 
l’aménagement du site restent inchangées par rapport au PLU approuvé en 2021. 
 
La procédure concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement 
pour les raisons suivantes : 
 

➔ Concernant les espaces naturels et les paysages : 
 
Ce secteur ne présente pas de sensibilité environnementale dans la mesure où : 

- Les deux Zones Natura 2000 les plus proches d'Andilly sont relativement éloignées du 
territoire : la Pointe Aval de l’Ile Saint Denis à 10 km et le parc départemental de la Courneuve 
à 15km, au titre de la Directive Oiseaux. 

- Le secteur « Route de Montmorency » est situé en dehors : 
o De la ZNIEF de type 2 « Forêt de Montmorency » ; 
o L’ENS « le Plateau d’Andilly » ; 
o Du site inscrit « Massifs des Trois Forêts » ; 
o Du périmètre de 500 mètres lié aux abords du Colombier (Monuments Historiques). 

 
Le secteur n’est également pas concerné par une zone humide avérée ou potentielle. 
 
Enfin, aucune protection au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme n’est identifiée sur le 
secteur dans les documents graphiques du PLU. 
 

➔ Concernant les déplacements : 
 
Le secteur est desservi par la RD 144 (route de Montmorency). Cette voie supporte un trafic journalier 
moyen compris entre 5000 et 14999 véhicules en moyenne par jour. L’augmentation du trafic due à La 
réalisation du secteur « route de montmorency » est négligeable et pourra être absorbée par la RD 
144. 
 
De plus, des mesures sont d’ores et déjà prise pour valoriser les déplacements doux aux abords du 
secteur, limiter et sécuriser les déplacements automobiles : 

- Un développement des liaisons intercommunales notamment sur la RD 144 afin de réaliser 
une continuité cyclable de Soisy-sous-Montmorency à Margency en passant par Andilly ; 

- Favoriser le stationnement des cycles par le règlement du PLU en vigueur ; 
- La mise en œuvre, avec le Conseil Départemental du Val d’Oise, d’un plan vélo. 
- Le règlement de la zone UE précise que les accès directs aux voies publiques doivent toujours 

être assujettis à l’accord du gestionnaire de la voirie concernées. Ainsi, l’accès au secteur sera 
travaillé en étroite collaboration avec les services du département pour assurer la sécurité des 
usagers du site. 
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➔ Concernant les risques naturels et technologiques : 
 
Le secteur « Route de Montmorency » n’est pas soumis au respect d’un plan de prévention. 
 
Le secteur est concerné par les risques suivants : 
 

- L’aléa moyen au retrait-gonflement des sols argileux ; 
Le règlement du PLU, dans le paragraphe « Protections, risques et nuisances » de chacune des 
zones, informe les usagers que la commune est concernée par un risque naturel de 
mouvement de terrain en temps de sécheresse lié au retrait - gonflement des sols argileux et 
qu’« il importe aux constructeurs de prendre toute précaution et disposition, dans ces zones, 
pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes d’utilisation du sol 
autorisées. Ces précautions sont rappelées dans l’annexe technique « retrait-gonflement des 
sols argileux ». 
 
Dans les zones d’exposition au « retrait-gonflement des sols argileux » moyenne et forte, il est 
imposé la réalisation d’études de sol pour toutes les constructions à usage d’habitation » 
 

- Par des zones de gypse (risque de mouvement de terrain lié à la dissolution du gypse). 
A cet effet, le règlement prend des mesures pour éviter les incidences sur les biens et 
personnes et notamment par les prescriptions suivantes : 

- Les puisards (ou puits d’infiltration) et les pompages sont strictement interdits dans 
les zones exposées à la dissolution naturelle du gypse. 

- La restitution au sol des eaux pluviales par des dispositifs autres qu’un puisard 
(épandage souterrain ou noues de surface, …) peut être autorisée uniquement si une 
étude de sol et géotechnique spécifique à la parcelle, valide l’absence de risque de 
dissolution du gypse, la bonne configuration du sol (perméabilité, nappe d’eau, …) et 
détermine le dimensionnement adéquat du dispositif. 

- L’assainissement non collectif (ou autonome) peut être autorisé par le SPANC (Service 
Public de l’Assainissement Non Collectif assuré par PLAINE VALLÉE) en fonction du 
type de dispositif de traitement des eaux usées prévu, et uniquement si une étude de 
sol et géotechnique à la parcelle, valide l’absence de risque de dissolution du gypse. 

- Il est conseillé de procéder à des sondages sur les terrains et d’adapter les techniques 
de construction pour les bâtiments et aménagements neufs. 

- Il sera fait application de l'article R. 111-2 du Code de l'Urbanisme, pour toutes les 
demandes d'autorisation d'occupation du sol soulevant des incertitudes quant à leur 
situation au regard du risque. 

 
Lors de l’instruction de l’autorisation d’urbanisme, l’opérateur devra ainsi démontrer la bonne prise 
en compte de ces risques avant la réalisation de toute construction. 
 

➔ Concernant les nuisances sonores : 
 
Le secteur est localisé en dehors de la zone du Plan de Gêne Sonore (PGS). Toutefois, il est situé en 
zone D du Plan d’Exposition au Bruit autour de l’aérodrome de Paris – Charles-de-Gaulle tout comme 
l’intégralité du bourg de la commune d’Andilly. 
 
Le secteur « route de Montmorency » est situé le long de la RD 144 en catégorie 4 au regard du 
classement sonore des infrastructures de transport terrestre dans le Val d’Oise. Ainsi, les bâtiments à 
construire dans les secteurs affectés par le bruit devront présenter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs conformément à la règlementation en vigueur. 
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L’ensemble des éléments relatifs au classement sonore des infrastructures de transport terrestre sont 
annexés au PLU. 
 
Ainsi, le respect de la règlementation en vigueur relative à l’isolation acoustique des bâtiments permet 
d’éviter l’impact des nuisances sonores sur la santé des futurs habitants.  
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Orientations d’Aménagement et de Programmation - OAP

Commune d’Andilly 10

Limite du secteur

Réaliser un traitement paysager

ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION
Secteur  «Route de Montmorency»

Prévoir un seul accès routier sécurisé au secteur (localisation de principe)

Poursuivre le maillage des liaisons douces

Valorisation paysagère de l’alignement avec une implantation des 
constructions en recul de 4 mètres minimum par rapport à l’alignement 
des voies

Préserver les liaisons douces existantes

RD 144 - Route de Montmorency

Prévoir des espaces végétalisés à l’intérieur du développement urbain

0 25 m

Avenue des Huit Arpents



Orientations d’Aménagement et de Programmation - OAP

Commune d’Andilly 11

iii. secTeur «rouTe de monTmorency»

A. LocALisAtion

Le secteur «Route de Montmorency» est localisé au Sud de la commune à proximité de la zone d’activités des Cures. Ce 
secteur s’étend sur environ 0,47 ha.
Cette opération s’inscrit dans l’objectif de contenir le développement de l’habitat à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
existante afin de préserver les espaces naturels et de répondre à l’objectif règlementaire de mixité.

B. PrinciPes d’AménAgement

Afin de réaliser un aménagement cohérent de cet espace en continuité du bourg et en relation avec les constructions 
environnantes, plusieurs orientations d’aménagement et de programmation sont d’ores et déjà requises (dont certaines 
figurent sur le plan joint) :

 Paysagement et biodiversité

Préserver la biodiversité et valoriser la nature en ville :

• Réaliser un traitement paysager le long des habitations existantes afin de les isoler de la nouvelle urbanisation;
• Prévoir des espaces végétalisés à l’intérieur du développement urbain avec des espèces locales diversifiées en 

favorisant la présence des strates herbacées, arbustives et arborées ;
• Prévoir une gestion alternative des eaux pluviales afin notamment d’alimenter les nappes phréatiques: minimiser 

l’imperméabilisation des sols et conforter la valeur écologique de l’opération en intégrant des jardins de pluie, des 
noues plantées et des tranchées infiltrantes le long des voies.

 Déplacements et accessibilité

• Préserver les liaisons douces existantes ;
• Prévoir la création d’une liaison douce le long du quartier résidentiel des Huit Arpents afin de compléter le maillage 

doux au coeur de la commune ;
• Assurer une connexion douce du secteur à l’Avenue des Huit Arpents afin de facilliter et d’encourager les 

déplacements doux sur la commune ;
• Prévoir un unique accès routier au secteur depuis la route de Montmorency afin de sécuriser au maximum les 

entrées-sorties ;
• L’accès doit permettre l’insertion ou l’attente des véhicules dans les meilleures conditions de circulation possible et 

dans le respect de la sécurité. Tout projet devant se raccorder aux voiries départementales doit être discuté avec le 
Conseil Départemental du Val d’Oise ;

• Réaliser une étude de circulation afin que le raccordement à la voirie existante soit le plus adapté.

 Cadre de vie, qualité urbaine

• Réaliser une valorisation paysagère de l’alignement le long de la route de Montmorency afin de préserver sa qualité 
urbaine, avec une implantation des constructions en recul de 4 mètres par rapport à l’alignement; 

c. ProgrAmmAtion

Pour toute opération de construction sur le secteur «Route de Montmorency» :
• Une densité d’environ 85 logements/ha doit être respectée,
• 75 % des logements créés doivent être des logements sociaux.



Avis conforme concluant à l'absence de nécessité d'une 

évaluation environnementale de la modification simplifiée n° 1 

du plan local d’urbanisme de Andilly (95)

après examen au cas par cas

N° MRAe AKIF-2025-029
du 26/03/2025



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France (MRAe),  qui en a délibéré collégiale-
ment le 26 mars 2025, chacun des membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément
dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent
avis ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-37 relatifs à l’examen au cas par cas
réalisé par la personne publique responsable ;

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de l’environ-
nement et  du développement durable » à la  dénomination « Conseil  général  de l’environnement et  du
développement durable » ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale de l’en-
vironnement et du développement durable, notamment son article 16 ; 

Vu les arrêtés des 20 décembre 2021, 28 novembre 2022, 19 juillet 2023, 9 novembre 2023, 5 juillet 2024 et
20 septembre 2024 et 27 février 2025 portant nomination ou retrait de membres de la mission régionale
d’autorité environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 9 août 2023 et publié au bulletin officiel du
ministère de la transition écologique le 26 août 2023 ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) d’Andilly  (Val d’Oise) approuvé le 29 février 2017 ;

Vu la demande d’avis conforme, reçue complète le 4 février 2025, relative à la nécessité de réaliser ou non
une évaluation environnementale de  la modification simplifiée n° 1  du PLU d’Andilly, en application des
articles R.104-33 deuxième alinéa à  R.104 -35 du code de l’urbanisme ;

Sur le rapport d’Isabelle BACHELIER-VELLA, coordonnatrice,

Considérant les  objectifs de  la modification simplifiée n° 1  du plan local d’urbanisme d’Andilly (95),  qui
consistent à modifier l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « Secteur "Route de Mont-
morency" », d’une superficie d’environ 0,47 ha sur trois parcelles pour réaliser une opération à vocation
d’habitat ;

Considérant que les modifications de l’OAP consistent en :
- la suppression de l'obligation d'intégrer une liaison destinée aux piétons et aux cyclistes vers l'avenue des
Huit Arpents qui nécessitait par ailleurs une acquisition foncière supplémentaire,
- la réduction du retrait de construction, passant de six à quatre mètres,
- l’augmentation de la densité de logements, passant de 45 à 85 logements/ha ,
- la réduction du pourcentage de logements sociaux, passant de 100 % à 75 % afin de favoriser la mixité
sociale.

Considérant que cette OAP est située en zone UEa (zone urbaine spécialisée dans l'accueil des activités , des-
tinée à recevoir des opérations d’habitat et que le règlement du PLU indique que, pour cette zone, l'emprise
au sol des constructions de toute nature, y compris les annexes, ne peut excéder 40 % de la superficie de la
propriété ;



Considérant que les modifications de l’OAP n’entraînent ni modification du règlement, ni modification du
projet d’aménagement et de développement durables et respectent son orientation de « contenir le déve-
loppement de l’habitat à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante »;

Considérant qu’au regard des émergences sonores liées à la route de Montmorency en limite sud du secteur
de projet, il appartiendra à la personne publique responsable de préciser dans les principes d’aménagement
et le schéma de principe de l’OAP  les conditions d’implantation des futures constructions de façon à garan -
tir l’absence d’exposition des futures populations à des niveaux de bruit susceptibles d’affecter leur santé,
en se référant aux valeurs recommandées par l’Organisation mondiale de la santé ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par  la personne publique responsable et des
connaissances disponibles à la date du présent avis, que la modification simplifiée n° 1 du PLU de Andilly
n'est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de
l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans
et programmes sur l’environnement ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n° 1 du plan local d’urbanisme de Andilly (Val d’Oise) telle qu’elle résulte du dos-
sier transmis à l’Autorité environnementale le 4 février 2025 ne nécessite pas d’être soumise à évaluation
environnementale.

En application du dernier alinéa de l’article R.104-35 du code de l’urbanisme, le présent avis sera joint au
dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et publiée sur le site internet de l’autorité
environnementale.

Délibéré en séance le 26/03/2025
Siégeaient : 

Éric ALONZO, Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, Denis BONNELLE,
Monica Isabel DIAZ, Ruth MARQUES, Brian PADILLA, Philippe SCHMIT, président.

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,

Le président

Philippe SCHMIT

https://www.who.int/europe/fr/publications/i/item/WHO-EURO-2018-3287-43046-60243

















